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Différence entre avancement de grade et promotion interne

Avancement de grade 
L’avancement de grade permet à un fonctionnaire de passer au grade supérieur 
tout en restant à l’intérieur d’un même cadre d’emploi. 
 
Procédure 
L’inscription des agents sur les tableaux d’avancements de grade suit l’une ou 
plusieurs des modalités suivantes : 
- Au choix (ancienneté) : par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement, 
établi par l’appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience 
professionnelle des agents, au regard des Lignes Directrices de Gestion RH de la 
collectivité. 
- Suite à réussite à un examen professionnel d’avancement de grade : par 
voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement, et au regard des Lignes 
Directrices de Gestion RH de la collectivité. 
 
Par qui ? 
L’autorité territoriale a la compétence exclusive pour proposer les agents au 
bénéfice des avancements de grade. 
 
Nomination 
La nomination est directe par l’autorité territoriale, après vérification des conditions 
réglementaires (ancienneté, strate et quota). 
 
Comment ? 
Le téléchargement des tableaux de propositions d’avancements de grade se fait 
sur NET CARRIERE, puis les tableaux sont déposés sur le logiciel AGIRHE. 
 
Quand ? 
Tout au long de l’année. 
 
Date de publication 
Chaque 27 du mois, le CDG publie les arrêtés fixant les tableaux annuels 
d’avancement sur son site internet (publication obligatoire). 
 
Confirmation de la fin de la procédure 
Les arrêtés individuels sont ensuite transmis par mail aux collectivités pour 
notification, puis classement au dossier individuel des agents. 
 
À quelle date ? 
Selon les conditions d’ancienneté et la date de création du poste, une nomination 
rétroactive est possible.

Promotion interne 
La promotion interne permet d’accéder à un cadre d’emplois supérieur par 
inscription sur une liste d’aptitude. 
 
Procédure 
Le dossier de candidature à la promotion interne est présenté au regard des Lignes 
Directrices de Gestion RH de la collectivité et selon les conditions d’ancienneté 
requises pour être proposé : 
- Ancienneté 
- Suite à réussite à un examen professionnel de promotion interne 

Par qui ? 
L’autorité territoriale propose les agents, mais la nomination dépend de la 
publication des listes d’aptitude. 
 
Nomination 
La nomination est réalisée après publication des listes d’aptitude et relève de la 
compétence du Président du CDG. Elle repose sur l’appréciation de la valeur 
professionnelle et des acquis de l’expérience professionnelle, conformément aux 
critères définis dans les LDG promotion interne.
 
Comment ? 
Le dossier de candidature est déposé sur le logiciel AGIRHE. 
 
Quand ? 
Une seule campagne annuelle est organisée. 
 
Date de publication 
Les listes d’aptitude sont publiées le 1er juillet de chaque année. 
 
Confirmation de la fin de la procédure 
Un courrier expliquant l’issue favorable ou défavorable est transmis à la collectivité 
pour chaque agent proposé. 
 
À quelle date ? 
La nomination intervient après la publication des listes d’aptitude. 
 

Remarque : 
L’autorité territoriale n’a aucune obligation de nommer l’agent. 
En effet, l’avancement de grade et la promotion interne ne sont pas des droits mais résultent d’une décision de l’autorité 
territoriale.
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La loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de 
secrétaire de mairie a entendu favoriser la promotion interne des agents de 
catégorie C exerçant ou souhaitant exercer les fonctions de secrétaire général de 
mairie.

La réponse ministérielle (JO Sénat du 13/02/2025) à la question écrite n° 00623 
du 3 octobre 2024 précise que les agents de catégorie C qui, au 1er janvier 
2028, n’auront pas pu bénéficier du plan de requalification, pourront continuer 
d’exercer les fonctions de secrétaire général de mairie dans leur catégorie et 
relèveront des voies de promotion interne de droit commun.

En effet, si le recrutement de secrétaires généraux de mairie en catégorie C est 
proscrit à compter du 1er janvier 2028, cette mesure n’affecte pas les agents 
nommés antérieurement et en fonction à cette date.

Consulter la question écrite et la réponse ministérielle : Plan temporaire de 
requalification pour les secrétaires de mairie relevant de la catégorie C.

Devenir des agents de catégorie C occupant les 
fonctions de secrétaires généraux de mairie au 1er 
janvier 2028

Une nouvelle convention d’assurance chômage du 15 novembre 2024, agréée 
le 20 décembre 2024 par le Premier ministre, est applicable depuis le 1er 
janvier 2025. Cependant, pour des raisons opérationnelles, la majorité des 
nouvelles mesures prévues par la convention entrera en vigueur au 1er avril 
2025. Pour rappel, ces mesures seront applicables aux demandeurs d’emploi 
dont la fin de contrat de travail interviendra à compter du 1er avril 2025 et à 
ceux dont la procédure de licenciement sera engagée à compter de cette date. 

A ce titre, la fiche pratique relative à la réglementation d’assurance chômage a 
été mise à jour. Elle est disponible ici : Le chômage.

Vous y trouverez les éléments en vigueur jusqu’au 31 mars 2025 ainsi que les 
nouvelles règles en vigueur au 1er avril 2025.

Nouvelle convention d’assurance chômage 
applicable depuis le 1er janvier 2025

La situation des accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH) en 
milieu scolaire lors de la pause méridienne est vient d’être clarfiée.

En effet, le décret n° 2025-137 du 14 février 2025 dispose dans son article 
premier que lors de la pause méridienne :

•	 Les AESH se conforment aux instructions en matière de sécurité et de bon 
fonctionnement du service qui leur sont données par le responsable du 
service de restauration ou des activités périscolaires,

•	 Les AESH ne pas peuvent effectuer d’autres tâches que celles 
d’accompagnement des élèves en situation de handicap,

•	 Les AESH sont employés et donc rémunérés par l’État.

Référence : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051171101 

Prise en charge des accompagnants d’élèves en 
situation de handicap (AESH) lors de la pause 
méridienne

L’attestation 
d’honorabilité, mise 
en place par le décret 
n° 2024-643 du 28 
juin 2024, permet de 
systématiser le contrôle 
des antécédents 
judiciaires dans les 
champs de la protection 
de l’enfance et des 
modes d’accueil du 
jeune enfant.

Le décret vient modifier 
le code de l’action 
sociale en prévoyant 
cette attestation et en 
précise les modalités de 
mise en œuvre.

Les agents concernés
L’attestation 
d’honorabilité concerne 
les professionnels/
bénévoles travaillant 
dans les établissements 
d’accueil du jeune 
enfant, dans les 
établissements et 
services de la protection 
de l’enfance, ainsi que 
les assistants maternels 
et familiaux.

La délivrance de 
l’attestation
L’attestation 
d’honorabilité est 
délivrée par le 
Président du Conseil 
départemental, sur 
demande de la 
personne concernée, 
réalisée sur le site 
honorabilité.social.
gouv.fr

L’attestation n’est pas 
délivrée lorsque le 
bulletin n° 2 et le FIJIAS 
établissent l’existence 
d’une condamnation 
entrainant une 
incapacité d’exercice.

La vérification de 
l’attestation
Avant tout recrutement, 
la personne doit 
présenter une 
attestation datant de 
moins de 6 mois à 
son futur employeur, 
qui est chargé de 
vérifier l’authenticité de 
l’attestation.

Puis tous les trois ans, 
une nouvelle attestation 
devra être transmise par 
la personne concernée.

La vérification de 
l’attestation des 
assistants maternels et 
familiaux
Pour mémoire, 
l’exercice de la 
profession d’assistant 
maternel ou d’assistant 
familial nécessite 
la délivrance 
d’un agrément du 
Président du Conseil 
départemental (article 
L.421-3 du CASF).

Avant la délivrance 
de l’agrément, le 
Président du Conseil 
départemental vérifie 
que le demandeur 

mais également les 
personnes majeures ou 
mineures âgées d’au 
moins 13 ans vivant à 
son domicile disposent 
d’une attestation datant 
de moins de 6 mois.

Puis lors du 
renouvellement, y 
compris tacite, de 
l’agrément, une 
nouvelle attestation 
datant de moins de 6 
mois doit être fournie.

L’attestation est 
conservée pendant une 
durée maximale de 5 
ans ou jusqu’à ce que 
la personne présente 
une nouvelle attestation.

L’entrée en vigueur
Un arrêté du 8 juillet 
2024 fixe le calendrier 
d’application de ces 
nouvelles dispositions, 
en prévoyant une mise 
en place progressive de 
la délivrance de cette 
attestation.

Elle est en vigueur 
en Vendée depuis le 
troisième trimestre 
2024.

Tous les trimestres, 
des départements sont 
ajoutés, jusqu’au 2ème 
trimestre 2025, où 
tous les départements 
français seront 
concernés.

Attestation d’honorabilité : une exigence pour 
toutes les personnes travaillant auprès des jeunes 
enfants

Actuellement le montant mensuel de l’allocation chômage qui est versée varie en 
fonction du nombre de jours du mois concerné, étant ainsi plus élevé lors d’un 
mois de 31 jours que lors d’un mois de 30 jours. À compter du 1er avril 2025, 
le paiement de l’allocation chômage sera mensualisé sur une base de 30 jours 
calendaires pour toutes les allocations calculées à partir de cette date. Cela 
concernera au plus tôt les allocations calculées sur la base des actualisations 
réalisées à compter de la fin du mois d’avril 2025. Le montant de l’allocation 
ne variera donc plus en fonction du nombre de jours dans le mois. Cette mesure 
s’appliquera à l’ensemble des allocataires relevant du droit commun, y compris 
ceux en cours d’indemnisation au moment de l’entrée en vigueur de cette 
disposition. »

Source : Aide au retour à l’emploi -Assurance-chômage : quelles sont les 
nouvelles règles d’indemnisation en 2025 ? | Service-Public.fr

Mensualisation des allocations chômage : ce qu’il 
faut savoir à partir du 1er avril 2025
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Les fonctionnaires ont-ils 
droit au Congé de formation 
professionnelle ?

OUI. La formation professionnelle continue 
est un levier essentiel afin d’assurer un service 
public efficient. Elle garantit le développement 
des compétences et l’évolution des carrières 
des agents territoriaux.

En ce sens, le congé de formation 
professionnelle permet aux agents publics 
de bénéficier, sur leur temps de travail, d’un 
parcours de formation de longue durée 
qui répond à un projet personnel tout en 
percevant une indemnité, versée par la 
collectivité et destinée à compenser la perte 
de rémunération durant cette période. Cette 
indemnité mensuelle forfaitaire est versée 
pendant les 12 premiers mois et est égale à 
85 % du traitement indiciaire brut de l’agent 
et de l’indemnité de résidence perçus avant la 
mise en congé.

Les collectivités et établissements qui 
emploient moins de cinquante agents à 
temps complet peuvent être remboursés par 
le Centre de Gestion de tout ou partie du 
montant de l’indemnité versée.

Pour plus d’informations contacter le service 
Emploi du Centre de Gestion : emploi@
cdg85.fr.

Apprentissage : saisine du CST, un 
préalable obligatoire en début de 
procédure ?

Destiné aux jeunes de 16 à 25 ans, l’apprentissage 
permet de combiner l’acquisition de de 
connaissances théoriques dans une spécialité avec 
leur application pratique au sein d’une organisation.

La mise en place d’un contrat d’apprentissage dans 
une collectivité ou un établissement public doit être 
formellement validée par une délibération nécessitant 
le recueil de l’avis préalable et obligatoire du Comité 
Social Territorial (CST).

Le projet de délibération devra détailler les éléments 
suivants : le domaine d’apprentissage, le ou les 
diplômes visés, les capacités d’accueil (nombre 
d’apprentis prévu), et, dans la mesure du possible, 
l’identité du maître d’apprentissage.

Aussi, afin de respecter les délais inhérents à 
cette procédure, notamment ceux liés à la clôture 
des séances du CST, il est nécessaire d’anticiper 
en saisissant le CST avant l’été si le contrat 
d’apprentissage doit débuter à la rentrée de 
septembre et cela même si le nom de l’apprenti(e) 
n’est pas encore connu(e).

Prochaines séances du CST :

Lundi 05 mai 2025 (clôture le 08 avril)
Lundi 23 juin 2025 (clôture le 27 mai)
Lundi 15 septembre 2025 (clôture le 19 août)
Mercredi 12 novembre 2025 (clôture le 14 octobre)

 

Le Centre de Gestion met gratuitement à disposition des collectivités 
territoriales et des établissements publics une application permettant la 
rédaction des Lignes Directrices de Gestion « Ressources Humaines ».

Outil innovant et très facile d’utilisation, il vous permettra d’élaborer ou mettre 
à jour vos LDG RH.

Vous retrouverez tous les supports concernant la connexion et l’utilisation de 
cette application à cette page : Les Lignes Directrices de Gestion (LDG)

Le service Instances du dialogue social se tient à votre disposition pour tout 
renseignement.

Contact :
Par courriel à l’adresse instances.dialogue.social@cdg85.fr,
Par téléphone au 02 53 33 01 47.

Destinée aux collectivités et établissements publics, la prestation paie du CDG 
permet une simplification du processus de paie, un traitement sécurisé et 
conforme aux évolutions réglementaires et un gain de temps et de fiabilité dans 
votre gestion administrative

Pour rappel, l’adhésion à la prestation paie se fait exclusivement au cours des 
deux campagnes d’adhésion annuelles.
Pour pouvoir en bénéficier, il est essentiel de respecter les périodes dédiées :

•	 Les demandes transmises au CDG avant le 30 juin de l’année N seront 
étudiées pour une adhésion au 1er janvier de l’année N + 1,

•	 Les demandes transmises au CDG avant le 15 octobre de l’année N 
seront étudiées pour une adhésion au1er avril de l’année N + 1.

Après l’analyse de votre dossier, le service Paie vous proposera la solution 
la plus adaptée à votre situation. En effet, au regard de cet audit, le service 
pourra passer en phase de production ou il pourra vous proposer la prestation 
“ paie d’urgence “ afin de procéder aux régularisations nécessaires sur votre 
base avant de basculer sur le mode « paie à façon ».

Plus de renseignements ici : Prestation paie | Maison des Communes de la 
Vendée

Depuis quelques mois, les rendez-vous se succèdent avec les organismes de formation du territoire.
L’objectif ?
Mettre en place des conventions pour afficher notre soutien, intervenir auprès des stagiaires, et communiquer sur l’accès à la fonction publique territoriale.
La rubrique « écoles partenaires » sur notre site internet vous propose de découvrir quelques nouveautés.

Le Centre de Gestion développe ses relations et ses partenariats !

Faut-il télécharger 
régulièrement les documents 
sur le site internet de la 
Maison des Communes ?

OUI. Les documents téléchargeables sur le site 
internet de la Maison des Communes (modèles 
d’actes, fiches pratiques, imprimés etc…) sont 
mis à jour au fur et à mesure des évolutions 
réglementaires et a minima vérifiés tous les 3 
ans.

Ainsi, la pratique qui consisterait à télécharger 
les documents afin de les conserver pour 
les utiliser ultérieurement est fortement 
déconseillée. En effet, une vérification de 
tous les documents du site Internet est opérée 
chaque année dès lors que celui-ci dépasse 3 
ans de mise en ligne (sans aucune évolution 
réglementaire durant cette période qui 
impliquerait une mise à jour anticipée).

Par exemple, depuis l’entrée en vigueur du 
CGFP, plus aucune référence à la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ne doit apparaître dans les modèles 
de contrat puisque cette dernière a été 
abrogée. Les anciens modèles de contrats sont 
donc caducs.

Il est donc conseillé de télécharger à chaque 
usage le modèle d’acte nécessaire. La date de 
dernière mise à jour figurant en bas à droite de 
chaque document.

QUESTIONS RH



Faut-il redélibérer sur le maintien du RIFSEEP suite à la réduction de l’indemnisation des périodes de congé 
de maladie ordinaire à plein traitement (passage à 90% du traitement à compter du 01/03/2025) ?

Oui si la délibération sur les règles applicables au maintien du régime 
indemnitaire en cas d’absence pour maladie n’est pas assez précise ou maintient 
le régime indemnitaire à plus de 90%.

La conservation des primes aux agents territoriaux absents pour indisponibilité 
physique doit reposer sur une délibération de la collectivité dont le contenu 
ne peut être plus favorable, en vertu du principe de parité, aux dispositions en 
vigueur dans la fonction publique de l’Etat (CE n° 462452 du 4 juillet 2024). Or, 
ces dispositions prévoient un maintien du régime indemnitaire en CMO dans les 
mêmes proportions que le traitement (art. 1er du décret n° 2010-997 du 26 août 
2010).

La réduction de 10 % du traitement s’impose aux employeurs territoriaux : la 
libre administration des collectivités territoriales par des conseils élus s’exerce « 
dans les conditions prévues par la loi » (art. 72 de la Constitution du 4 octobre 
1958). Or, la loi de finances pour 2025 ne donne pas compétence aux organes 
délibérants des collectivités et de leurs établissements publics pour déterminer le 
pourcentage du traitement maintenu au fonctionnaire pendant les 3 premiers mois 
du CMO. Pour les agents contractuels, c’est la hiérarchie des normes qui s’oppose 
à l’adoption d’une délibération contraire aux dispositions réglementaires.

De même, l’organe délibérant ne peut légalement déroger au principe de parité 
avec la fonction publique de l’Etat en prévoyant un maintien intégral du montant 
du régime indemnitaire durant le CMO. Le principe de parité conduit également à 
interdire à compter du 1er mars 2025 la poursuite du versement de l’intégralité du 
régime indemnitaire sur le fondement d’une délibération devenue illégale.

Par conséquent, le centre de gestion vous conseille de préciser dans votre 
délibération les règles applicables au maintien du régime indemnitaire pour 
chaque type de congé maladie, en formulant de cette façon : « le régime 
indemnitaire suivra le sort du traitement OU sera suspendu dans les conditions 
suivantes : (détails).

Pour rappel, toute modification de la délibération sur le RIFSEEP doit faire l’objet 
au préalable de l’avis du Comité Social Technique (CST).

JURISPRUDENCE 

Mutation d’office et DVE

Les dispositions du code général de la fonction publique relatives à la publicité des créations et vacances d’emploi, ne sont pas applicables aux emplois pourvus dans 
le cadre de mutations prononcées d’office dans l’intérêt du service, pour lesquelles aucune candidature n’est attendue.

CAA Paris 23PA01391 du 29.11.2024

Pour consulter l’intégralité des publications relatives à la carrière des agents ou les replays des 
derniers webinaires, RDV sur notre site internet rubrique : evenements-cdg

conseil.statutaire@cdg85.fr

instances.dialogue.social@cdg85.fr

 instances.medicales@cdg85.fr

paie@cdg85.fr

concours@cdg85.fr

emploi@cdg85.fr
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